
2196 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 juin 2011, 143e année, no 24 Partie 2

Gouvernement du Québec

Décret 526-2011, 25 mai 2011

CONCERNANT le montant à verser par l’Organisme
d’autoréglementation du courtage immobilier du
Québec au ministre des Finances pour la période
du 1er avril 2010 au 31 mars 2011

ATTENDU QUE l’article 143 de la Loi sur le courtage
immobilier (L.R.Q., c. C-73.2) prévoit que l’Association
des courtiers et agents immobiliers du Québec devient,
à compter du 1er mai 2010, l’Organisme d’autorégle-
mentation du courtage immobilier du Québec;

ATTENDU QUE l’article 132 de cette loi prévoit que le
gouvernement détermine le montant que l’Organisme
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec
doit verser annuellement au ministre des Finances pour
l’application de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer le montant que
l’Organisme doit verser pour la période du 1er avril 2010
au 31 mars 2011;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué aux Finances :

QUE le montant à verser par l’Organisme d’autorégle-
mentation du courtage immobilier du Québec au ministre
des Finances pour l’application de la Loi sur le courtage
immobilier pour la période du 1er avril 2010 au 31 mars
2011 soit fixé à 107 098,29 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

55707

Gouvernement du Québec

Décret 530-2011, 25 mai 2011

CONCERNANT l’entente modifiant l’entente relative
à la Cour municipale commune de la Ville de Saint-
Raymond

ATTENDU QUE diverses municipalités sont parties à
une entente relative à la Cour municipale commune de
la Ville de Saint-Raymond;

ATTENDU QUE les parties à cette entente désirent en
modifier les conditions;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24 de la Loi sur
les cours municipales (L.R.Q., c. C-72.01), une modifi-
cation à une entente est soumise aux formalités prévues
pour l’établissement d’une cour municipale;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 20 et de l’article 23
de cette loi, le gouvernement peut, sur la recommanda-
tion du ministre de la Justice qui consulte le ministre des
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation
du territoire, approuver une entente portant sur des
modifications à l’entente relative à une cour munici-
pale commune;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21 de cette loi,
une copie certifiée conforme des règlements et de
l’entente doit être transmise au ministre de la Justice et
que le ministre des Affaires municipales, des Régions
et de l’Occupation du territoire doit en être avisé;

ATTENDU QUE les municipalités suivantes ont dûment
adopté, à la date indiquée, un règlement autorisant la
conclusion d’une entente portant sur des modifications à
l’entente existante :

Ville de Saint-Raymond Règlement 443-10
du 8 mars 2010

Ville de Fossambault- Règlement 10210-210
sur-le-Lac du 16 mars 2010

Municipalité de Règlement 10-7-164-10
Lac-Beauport du 3 mai 2010

Ville de Lac-Delage Règlement A-2010-02
du 8 mars 2010

Ville de Lac-Saint-Joseph Règlement 2010-207
du 15 mars 2010

Ville de Lac-Sergent Règlement 277
du 19 avril 2010

Municipalité régionale de Règlement 01-2010
comté de La Jacques-Cartier du 21 avril 2010

Municipalité de Rivière- Règlement 377-10
à-Pierre du 3 mai 2010

Ville de Saint-Basile Règlement 3-2010
du 8 mars 2010
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Municipalité de Sainte- Règlement 601-10
Brigitte-de-Laval du 8 janvier 2010

Ville de Sainte-Catherine- Règlement 1108-2010
de-la-Jacques-Cartier du 8 mars 2010

Municipalité de Sainte- Règlement 148-10
Christine-d’Auvergne du 1er mars 2010

Municipalité de Saint- Règlement 165
Gabriel de Valcartier du 1er mars 2010

Paroisse de Saint-Gilbert Règlement 5-2010
du 1er mars 2010

Municipalité de Saint- Règlement 382-10
Léonard-de-Portneuf du 1er mars 2010

Ville de Saint-Marc- Règlement 299-00-2010
des-Carrières du 8 mars 2010

Paroisse de Saint-Thuribe Règlement 150
du 8 mars 2010

Municipalité de Règlement 201
Saint-Ubalde du 8 mars 2010

Municipalité de Shannon Règlement 387
du 1er mars 2010

Cantons-Unis de Stoneham- Règlement 10-622
et-Tewkesbury du 8 mars 2010

ATTENDU QUE l’entente modifiant l’entente relative
à la Cour municipale commune de la Ville de Saint-
Raymond a été dûment signée par les municipalités
parties à l’entente ainsi modifiée;

ATTENDU QU’une copie certifiée conforme des règle-
ments municipaux dûment adoptés et de l’entente a été
transmise au ministre de la Justice et que le ministre des
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du
territoire a été avisé et consulté;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 23 de cette loi,
une telle entente entre en vigueur le quinzième jour qui
suit la publication d’un décret du gouvernement à la
Gazette officielle du Québec ou à une date ultérieure
qu’indique le décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE l’entente jointe à la recommandation ministé-
rielle du présent décret et portant sur des modifications
à l’entente relative à la Cour municipale commune de
la Ville de Saint-Raymond soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

55711

Gouvernement du Québec

Décret 531-2011, 25 mai 2011

CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par
des juges à la retraite

ATTENDU QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les
tribunaux judiciaires (L.R.Q. c. T-16), le gouvernement
peut, à la demande du juge en chef, pour le temps qu’il
détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de la
justice, autoriser un juge à la retraite à exercer les fonc-
tions judiciaires que le juge en chef lui assigne;

ATTENDU QUE la juge en chef a demandé que les juges
à la retraite ci-après désignés soient autorisés à exercer
des fonctions judiciaires conformément à l’article 93 de
la Loi sur les tribunaux judiciaires;

ATTENDU QU’il est conforme aux intérêts de la justice
d’autoriser ces personnes à exercer des fonctions judi-
ciaires pour une période déterminée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les tribunaux
judiciaires, les personnes ci-après désignées, juges retrai-
tés de la Cour du Québec, soient autorisées, à exercer les
fonctions judiciaires que leur assignera la juge en chef
de la Cour du Québec :

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2011 au
22 août 2011 :

1. Jacques Désormeau

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2011 au
31 mai 2012 :

2. Nicole Bernier
3. Élaine Demers
4. Marie Lapointe
5. Micheline Sasseville
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